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AFFAIRE LUCIE

Il y aura un procès 
en deuxième instance
Il y aura un procès en deuxième instance dans l’affaire du
meurtre de Lucie. Le Ministère public argovien fait appel
du jugement prononcé mercredi par le Tribunal de dis-
trict de Baden. Le procureur Dominik Aufdenblatten fait
appel de la décision de ne pas interner l’assassin à vie. A
l’issue du procès, qui a duré deux jours à Untersiggenthal,
les cinq juges du tribunal de district ont condamné le jeu-
ne homme de 28 ans à la prison à perpétuité et à un inter-
nement. Ils n’ont en revanche pas suivi la demande du
Ministère public et des parents de Lucie d’interner le pré-
venu à vie.

La Cour y a renoncé car les deux experts interrogés au
procès n’ont pas exclu qu’une thérapie de très longue
durée puisse être possible. Contrairement à l’internement
à vie, l’internement simple donne une chance au
condamné de recouvrer un jour la liberté. Une fois la pei-
ne de réclusion purgée, l’internement doit être réétudié
régulièrement. Tout indique que l’assassin restera en-
fermé durant des décennies. Il ne pourra en effet être
libéré que s’il ne représente plus aucun danger pour la so-
ciété.

Le Ministère public du district de Baden a fait appel du
jugement en raison de «la question controversée de l’in-
ternement à vie». Il entend «faire examiner» ce sujet par la
Cour suprême du canton.

Jusqu’à hier, l’internement à vie n’a été prononcé qu’une
seule fois en Suisse depuis son introduction. En 2010, le
Tribunal de district de Weinfelden (TG) avait pris cette
mesure contre un homme de 43 ans. Il avait poignardé à
mort une callgirl en 2008 à Märstetten (TG). Le condamné
avait déjà été reconnu coupable d’au moins 5 viols à ca-
ractère sadique.

Hier, toutefois, un deuxième cas a été enregistré
dans le Jura bernois. Un homme a été condamné à une
peine de 8 ans de prison assortie de l’internement à vie
par le Tribunal régional de Moutier (BE). Il a été recon-
nu coupable d’abus sexuels sur des enfants et de viols.
Le Tribunal fédéral ne s’est jamais prononcé sur la ques-
tion de l’internement à vie. Cette mesure a été introdui-
te dans le Code pénal en 2008 pour punir plus sévère-
ment les criminels les plus dangereux, suite à l’adoption
en 2004 d’une initiative populaire en ce sens.

ATS

Les jeunes sans-papiers ont une
porte vers le monde du travail
TRAVAIL • Les jeunes étrangers sans statut légal devraient pouvoir suivre 
un apprentissage. Le Conseil fédéral applique le mandat parlementaire.

CHRISTIANE IMSAND

Que se passe-t-il quand un jeune
sans-papiers arrive au terme de sa
scolarité obligatoire? Il se retrouve
le bec dans l’eau. Faute de permis
de séjour ou de travail, il ne peut
pas entreprendre d’apprentissage.
Seule la voie des études lui est ou-
verte. Cette situation dont person-
ne ne nie le caractère dramatique
va bientôt changer. Donnant suite
à une motion du PDC genevois
Luc Barthassat, le Conseil fédéral
veut ouvrir à ces jeunes la voie de
l’apprentissage.

«Ils ne traîneront plus dans la
rue», se réjouit le conseiller natio-
nal. Le projet d’ordonnance envoyé
hier en procédure de consultation
prévoit essentiellement deux
conditions: cinq ans de scolarité
obligatoire en Suisse et la maîtrise
d’une langue nationale. La consul-
tation prendra fin le 8 juin.

Le turbo de la ministre
Après l’adoption de la motion

Barthassat par les deux
Chambres, en 2010, le Conseil
fédéral était tenu d’agir. La cheffe
du Département fédéral de justice
et police, Simonetta Sommaruga,
a mis le turbo. La mise en œuvre
de la réforme sera d’autant plus
rapide qu’elle interviendra par
voie d’ordonnance. Cette procé-
dure permet de gagner du temps,
mais elle exclut aussi toute possi-
bilité de référendum. L’UDC, qui
est le seul parti à avoir combattu à
l’unanimité la motion Barthassat
pendant les débats parlemen-
taires, a donc les mains liées.

«Je ne peux pas vous dire si
nous aurions lancé un référen-
dum, commente le vice-président
de l’UDC Yvan Perrin. A titre per-
sonnel, j’estime que les enfants
n’ont pas à subir les effets d’une
situation dont ils ne sont pas res-
ponsables. Néanmoins, on ne fait
que reporter le problème. Que se
passera-t-il dans quatre ans quand
ces jeunes auront terminé leur ap-
prentissage? Il y aura sans doute
un projet de loi visant à leur oc-
troyer un permis de séjour. On au-
rait dû avoir l’honnêteté de le re-
connaître d’emblée.»

Pas automatique
Pour Alessandro de Filippo,

coordinateur du Collectif de sou-
tien aux sans-papiers de Genève
et coprésident de l’association
«Aucun enfant n’est illégal», c’est
justement parce qu’il laisse la
porte ouverte à une régularisa-
tion ultérieure que le projet du
Conseil fédéral va dans la bonne

direction. C’est aussi l’avis du
municipal lausannois Oscar Tos-
sato (PS), directeur de l’enfance,
de la jeunesse et de l’éducation.  Il
faut cependant préciser que le
projet ne prévoit aucune auto-
maticité. Les autorisations de sé-
jour seront prolongées au cas par
cas, même si l’obtention d’un
CFC prendra la valeur d’un certi-
ficat d’intégration.

Début 2010, la ville de Lau-
sanne a contribué au débat natio-
nal en annonçant son intention
de proposer des places d’appren-
tissage à des jeunes sans papiers.
«En réalité, reconnaît Oscar Tos-
sato, nous n’aurions pu leur offrir
qu’une «formation qualifiante» et
non un véritable CFC.» Voilà
pourquoi, après l’adoption de la
motion Barthassat, la municipa-
lité a décidé d’attendre une solu-
tion nationale. Oscar Tossato sa-
lue le projet présenté hier, mais il
estime que les conditions rete-
nues par le Conseil fédéral de-
vraient être assouplies.

Le nombre de jeunes
concernés peut être évalué avec
une certaine précision grâce aux
statistiques scolaires. Selon un rap-
port de l’Initiative des villes, entre
300 et 500 jeunes sans-papiers fi-
nissent l’école obligatoire chaque
année. Deux tiers d’entre eux pour-
raient envisager de commencer un
apprentissage.  Cela correspond au
maximum à 0,5% des 80000
contrats d’apprentissage conclus
chaque année en Suisse. I

Les jeunes sans-papiers devraient bientôt pouvoir suivre un apprentissage. 
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Que des gagnants!
CHRISTIANE IMSAND

Il y a dix-huit mois, le parlement avait surpris en

votant la motion Barthassat sur l’accès à l’ap-

prentissage des jeunes sans-papiers. La petite

majorité qui a imposé cette décision a su donner

une réponse logique et humaine à un problème

spécifique. Quand on reconnaît le droit à la sco-

larisation de tous les enfants, quel que soit leur

statut légal, il est absurde de ne pas poursuivre

cette logique jusqu’au bout et de ne pas admettre

leur droit à une formation professionnelle.

Si la question était posée aujourd’hui aux

Chambres fédérales, la réponse serait peut-être

différente. Problèmes économiques obligent, on

assiste depuis quelques mois à un raidissement

des positions dans le domaine de la politique des

étrangers. Que ce soit dans le secteur de l’asile ou

dans celui de la libre circulation des personnes,

on ne parle plus que d’abus. Ne voulant pas lais-

ser le champ libre à l’UDC, toutes les formations

font de la surenchère pour montrer à quel point

elles prennent au sérieux les préoccupations de

la population.

Pourtant, tout cela n’a rien à voir avec la problé-

matique des jeunes sans-papiers. Leur ouvrir la

voie de la formation professionnelle correspond

non seulement à leurs intérêts, mais aussi à ceux

de l’économie. La démographie déclinante de la

Suisse commence à se répercuter sur le nombre

de jeunes en fin de scolarité et les entreprises en

pâtissent déjà. Le projet du Conseil fédéral est

une solution où il n’y a que des gagnants.

La diplomatie, c’est d’abord se rabibocher avec ses voisins
AFFAIRES ÉTRANGÈRES • Didier Burkhalter a présenté ses priorités. Il entend soigner les rapports de voisinage, notamment avec l’Italie.

BERTRAND FISCHER

On savait déjà que Didier Burk -
halter parle plus volontiers de
«droits de l’homme» que de
«droits humains», une expression
chère à Micheline Calmy-Rey.
Question de sémantique. Mais ce
détail laisse augurer d’un chan-
gement de style à la tête du Dé-
partement fédéral des affaires
étrangères (DFAE). Hier, en pré-
sentant la nouvelle stratégie de
politique étrangère pour la légis-
lature 2012-2015, le chef de la di-
plomatie suisse ne s’est pas
contenté d’adopter un langage
renouvelé: son action commen-

cera par soigner les relations avec
les pays voisins.

Didier Burkhalter se fixe
quatre axes stratégiques. Et cela
commence par les rapports de
bon voisinage. Avec l’Autriche et
le Liechtenstein, c’est l’entente
parfaite. Pour le reste, «les rela-
tions avec nos voisins ne sont
pas aussi bonnes qu’on le pen-
se», observe le Neuchâtelois. Il
cite le cas de l’aéroport de Bâle-
Mulhouse, dont les employés
risquent une détérioration des
conditions de travail s’ils de-
vaient passer sous le régime du

droit français. Alors qu’on pou-
vait craindre pour l’avenir
même de l’EuroAirport, un ac-
cord entre la Suisse et la France
est «en bonne voie».

Les conflits transfrontaliers
prennent souvent une telle am-
pleur qu’ils deviennent des pro-
blèmes globaux. Les tensions fis-
cales avec les pays voisins en
témoignent. A commencer par
l’Italie: hier encore, le président
du Conseil, Mario Monti, a répété
que Rome ne compte pas conclu-
re un accord séparé avec la Suisse
pour l’instant. Didier Burkhalter
dédramatise: «C’est normal.

Dans ce dossier, la Commission
européenne n’a pas encore
donné son feu vert.» En tout cas, le
chef du DFAE juge primordial de
«renouer d’excellentes relations
avec l’Italie».

Deuxième axe: l’Europe. Dé-
but février, Didier Burkhalter an-
nonçait qu’il multiplierait les ef-
forts sur le front des rapports
avec l’Union européenne et ses
Etats membres. Tout en poursui-
vant la voie bilatérale, le
conseiller fédéral veut faire avan-
cer rapidement les négociations
sur les dossiers de l’électricité et

de l’énergie. Un accord à ce ni-
veau pourrait servir de cataly-
seur pour débloquer la situation
dans d’autres secteurs, notam-
ment en matière fiscale.

La stabilité en Europe (Bal-
kans) et à ses portes (Caucase,
Afrique du Nord) constitue une
troisième priorité. Enfin, la Suisse
veillera à diversifier ses partena-
riats stratégiques et à renforcer
son engagement multilatéral. A
ce niveau-là, Didier Burkhalter
poursuit l’œuvre de Micheline
Calmy-Rey puisqu’il s’engage à
promouvoir la Genève interna-
tionale. Une attention particulière

sera aussi accordée aux Suisses
vivant à l’étranger ou qui sont en
voyage.

Pour passer de la parole aux
actes, Didier Burkhalter bénéfi-
ciera d’un tremplin tout trouvé:
en 2014, il devrait assurer la prési-
dence de la Confédération, et
c’est aussi cette année-là que la
Suisse présidera aux destinées de
l’Organisation de sécurité et de
coopération en Europe (OSCE).
«A ce moment-là, le statut de chef
d’Etat me permettra effective-
ment d’avoir un accès facilité au
plus haut niveau», nous a confié
hier le chef du DFAE. I

EN BREF

CONCURRENCE DÉLOYALE

Thomas Minder condamné
Le conseiller aux Etats schaffhousois Thomas
Minder écope d’une peine pécuniaire avec
sursis pour concurrence déloyale. La Cour
suprême de son canton l’a reconnu coupable
d’avoir reproché à tort à l’entreprise Emmi de
fabriquer des produits à l’étranger tout en les
désignant de fabrication suisse. ATS

XAMAX

Me Barillon n’est plus
l’avocat de M. Chagaev
L’avocat genevois Me Jacques Barillon,
contacté par l’ats, a confirmé hier soir n’être
plus l’avocat de l’ancien patron de Neuchâtel
Xamax. «La vérité est: je ne suis plus l’avocat
de M. Chagaev. C’est un fait. Je ne ferai aucun
commentaire à ce sujet», a conclu l’avocat.
Mercredi, le Tribunal régional du Littoral et
Val-de-Travers (NE) a décidé de prolonger la
détention de l’ex-patron de Xamax jusqu’au
15 avril. ATS


